MAIRIE D’OURSEL-MAISON

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
11 JUIN 2019
Le onze juin deux mille dix-neuf à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, Maire. 
PRESENTS : Madame TILLIER Françoise - Messieurs DELATTRE Philippe – FONTANA Sylvain – PYPE Stéphane – BERLY Jean-Marie – PYPE Denis 





ABSENTS : Madame LUNT Sévilay et Monsieur LALY Jean-Paul
APPROBATION DU PV 
Le Conseil approuve à l’unanimité le compte rendu de la réunion du 12 Avril 2019.
ASSAINISSEMENT COLLECTIF
Mr PYPE Denis fait un point sur la dernière réunion. 2 possibilités :
· La Neuve-Rue/Francastel

· La Neuve-Rue/Oursel

Réglé le problème d’Oursel séparément et Francastel avec la Neuve-Rue ou La Neuve-Rue seule.

L’ADTO travaille sur une solution Oursel seule et La Neuve-Rue seule.

La commune de Francastel n’est plus considérée comme prioritaire par l’Agglo et n’a donc pas de soutien financier de l’Agence de l’eau ni de l’Agglo du Beauvaisis.

MISE EN PLACE DE L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL
Mr VASSELLE présente au Conseil les modalités de l’entretien.
Après en avoir délibéré, le Conseil décide de lancer la saisine.

AUTORISATION POUR L’INTERVENTION DE L’EPFLO POUR LE PORTAGE DES BIENS DE L’EXTENSION DE LA ZAE DE LA BELLE ASSISE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 et la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L324-1 et les suivants 221-1, L221-2, L300-1, L213-3,

Vu la délibération du 10 Février 2017 portant demande d’adhésion de la Communauté de Communes de l’Oise Picarde à l’EPFLO,

Vu la délibération du 31 Mars 2017 du Conseil d’Administration de l’Etablissement Public Foncier de l’Oise approuvant l’adhésion de la Communauté de Communes de l’Oise Picarde à l’EPFLO,

Vu le courrier de de Monsieur le Président de la Communauté de Communes de l’Oise Picarde sollicitant l’intervention de l’EPFLO datant du 03 mai 2018 pour l’opération dite de « la Belle Assise ».

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Etablissement Public Foncier de l’Oise (EPFLO) du 20 juin 2018 validant la convention d’intervention de l’EPFLO sur le territoire de la commune d’Oursel-Maison pour ladite opération.

Vu, les statuts de l’Etablissement Public Foncier Local du Département de l’Oise,

Vu le programme Pluriannuel d’Intervention 2019-2023 adopté par le Conseil d’Administration de l’EPFLO en date du 28 novembre 2018.

Vu le périmètre de ladite opération, ci-après annexé,

Vu le projet de convention devant être conclu entre la Communauté de Communes de l’Oise Picarde et l’EPFLO,

Considérant,
· Les objectifs de développement économiques poursuivis par la Communauté de Communes de l’Oise Picarde.

· La nécessité de procéder à une extension de la ZAE de la Belle Assise en vue de pouvoir répondre aux sollicitations des différents acteurs économiques et de favoriser la création d’emploi sur ce secteur caractérisé par sa ruralité

· La volonté communale de développer la ZAE de la Belle-Assise au travers de l’approbation du Plan Local d’Urbanisme comprenant des Orientations d’Aménagements ciblées sur le « Parc d’Activités de la Belle Assise ainsi que le classement dans une zone dédiée de l’emprise de la ZAC dans le règlement du PLU.

· La situation privilégiée de cette zone qui dispose d’un accès direct sur l’autoroute A16 via l’échangeur de Breteuil

· La maîtrise foncière préalable des emprises nécessaires à l’extension de la ZAE dite de la « Belle Assise ».

· La nécessité d’avoir recours à la mise en place d’une Zone d’aménagement Différé (ZAD) pour éviter les phénomènes spéculatifs sur le secteur qui pourraient mettre en péril l’équilibre économique de l’opération.

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Autorise l’Etablissement Public Foncier Local du Département de l’Oise (EPFLO) à intervenir, pour le compte de la Communauté de Communes de l’Oise Picarde, sur territoire de la commune d’Oursel-Maison, en vue d’assurer les acquisitions foncières préalables à l’extension du périmètre de la Zone d’Activité Economique de la « Belle Assise ». 

Précise que cette intervention pourra porter sur une emprise d’environ 70 hectares comportant les parcelles suivantes, telles que reprise au plan ci-annexé. 

	Commune          
	Sect/num
	Adresse/lieudit
	Superficie (m2)
	Nature

	Oursel-Maison
	AD 31
	Sous la grange
	23ha 87a 20
	Agricole

	Oursel Maison
	AD 34
	Sous la grange
	21ha 71a 56
	Agricole

	Oursel-Maison
	AE 35
	La grande pièce
	3ha 75a 11
	Agricole

	Oursel Maison
	AE 40
	La grande pièce
	9ha 46a 17
	Agricole

	Oursel-Maison
	AE 44
	La grande pièce
	2ha 57a 04
	Agricole

	Oursel Maison
	AE 45
	La grande pièce
	0ha 66a 98
	Agricole

	Oursel-Maison
	AE 46
	La grande pièce
	0ha 45a 75
	Agricole

	Oursel Maison
	AE 47
	La grande pièce
	0ha 69a 30
	Agricole

	Oursel-Maison
	AE 48
	La grande pièce
	1ha 98a 80
	Agricole

	Oursel Maison
	AE 56
	La grande pièce
	2ha 18a 12
	Agricole

	Oursel-Maison
	ZA 17
	Sous la grange
	2ha 76a 52
	Agricole

	 
	 
	 
	70ha 12a 55
	 


Dit que les acquisitions foncières correspondantes pourront se faire à l’amiable, par voie de préemption (après mise en œuvre d’un périmètre de Zone d’Aménagement Différée (ZAD) au bénéfice de l’EPFLO intervenant pour le compte de la Communauté de Commune de l’Oise Picarde) ou si nécessaire par voie d’expropriation après mise en œuvre d’une déclaration d’utilité publique sur tout ou partie de ce périmètre.  

Se déclare favorable à la mise en place sur ce périmètre d’une Zone d’Aménagement Différée (ZAD) au sein de laquelle l’EPFLO, intervenant pour le compte de la Communauté de Communes, serait bénéficiaire du droit de préemption y afférent. 

DELIBERATION : DUREE D’AMORTISSEMENT
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2321-2-28° et
R.2321-1 ;
Vu l' instruction budgétaire et comptable M14 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire DÉCIDE, à l'unanimité :


Article 1 : d'adopter les durées d'amortissement suivantes :

- Subventions d'équipement versées finançant des biens immobiliers ou des installations d'un montant inférieur à 5000 € : 5 ans


- Subventions d'équipement versées finançant des biens immobiliers ou des installations d'un montant supérieur à 5000 € : 15 ans
DECISION MODIFICATIVE
Pour faire suite à la délibération sur la durée d’amortissement, il convient de faire une décision modificative comme suit :
En Dépense : Compte 615221 : - 671 €

                      Compte 6811-042 : + 671 €

En Recette     : Compte 28041582-040 : + 671 €
CCOP : NOUVELLE REPARTITION DE SIEGES 
Le conseil communautaire de la communauté de communes de l’Oise Picarde a décidé, dans sa séance du lundi 3 juin 2019, de valider la proposition du président d’opter pour une nouvelle répartition des sièges de la CCOP, selon le droit commun et en vertu du tableau annexé à la présente, à compter du mois de mars 2020.

Ainsi le nombre de sièges pour assurer la représentation des communes au sein du conseil communautaire passerait de 66 à 70 pour les élections de mars 2020. 

Cependant, pour être confirmée, cette délibération du conseil communautaire doit être approuvée à la majorité qualifiée des communes, c’est-à-dire par 2/3 des communes représentant au moins 50% de la population ou par 50% des communes représentant au moins 2/3 de la population.

Il vous est demandé de vous prononcer sur ce projet de nouvelle composition du conseil communautaire, composition qui sera appliquée à partir du mois de mars 2020.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide

· De refuser la nouvelle composition du conseil communautaire décidée par la communauté de communes de l’Oise Picarde le 3 juin 2019, en foi de quoi le conseil communautaire conservera sa composition actuelle de 66 sièges, selon la répartition jointe à la présente délibération.

DEVIS RPQS : 

Mr BERLY présente le devis de la société ACTE pour l’élaboration du RPQS qui se chiffre à 1170 €, il présente également le devis de l’ADTO pour un montant de 1800 €. Après en avoir délibéré, le Conseil décide de retenir la proposition de la société ACTE.

ORGANISATION DU 14 JUILLET :

Les festivités du 14 juillet se dérouleront le 13 juillet au soir. Un diner festif sera proposé.
QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES
Mr BERLY informe le Conseil que la société VERDI a contacté la commune pour une étude patrimoniale en eau potable lancée par la CCOP. Mr BERLY précise qu’aucun courrier d’information de la CCOP n’a été envoyé à la mairie.
Mr VASSELLE demande que la CCOP confirme l’étude.
Mr BERLY informe qu’il a rencontré ENEDIS pour l’installation d’un transformateur en remplacement de celui installé sur un poteau en face de la mairie.
Mr DELATTRE demande si d’autres devis concernant les projets en cours sont arrivés en mairie 
Mr PYPE D répond que la société Ramery a répondu pour les chemins, l’entreprise Dampierre pour l’église. Concernant la subvention du château, Mr Desmedt doit intervenir auprès du Conseil Départemental.

Mr VASSELLE informe le Conseil qu’il a relancé Mr Martin pour le projet de construction d’un bâtiment communal derrière l’école.

Mr VASSELLE demande si un constat a été établi pour le candélabre de la rue du Presbytère en direction d’Hardivillers.

Mr BERLY répond que personne ne s’est manifesté et qu’il prendra contact avec l’électricien de la commune.

Mr PYPE D précise qu’il n’y a pas de trace d’impact mais que le socle a bougé.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 20.
Prochaine réunion le mardi 10 septembre à 19 h 00.
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